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Dixieme  rapport  du  Secretaire  general  sur  la  menace 
que  represente  l’EIIL  (Daech)  pour  la  paix  et  la  securite 
internationales  et  sur  Faction  menee  par  l’Organisation 
des  Nations  Unies  pour  aider  les  Etats  Membres  a  contrer 
cette  menace 

I.  Introduction 

1.  Par  l’adoption  de  sa  resolution  2253  (2015),  le  Conseil  de  securite  s’est  declare 
resolu  a  faire  front  a  la  menace  que  represented  pour  la  paix  et  la  securite 
internationales  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant1  (EIIL,  egalement  connu  sous  le 
nom  de  Daech)  et  les  autres  personnes  et  groupes  qui  y  sont  associes.  Au  paragraphe 
97  de  ladite  resolution,  le  Conseil  m’a  prie  de  lui  presenter  un  rapport  strategique 
initial  et  de  le  tenir  ensuite  informe  tous  les  quatre  mois.  Dans  sa  resolution  2368 
(2017),  le  Conseil  m’a  prie  de  continuer  a  lui  presenter  tous  les  six  mois  des  rapports 
strategiques  qui  montrent  la  gravite  de  la  menace  et  presented  Faction  menee  par 
l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  aider  les  Etats  Membres  a  contrer  cette 
menace. 

2.  Le  present  rapport  est  le  dixieme  que  je  consacre  a  la  menace  que  represente 
l’EIIL  pour  la  paix  et  la  securite  internationales2.  II  a  ete  etabli  par  la  Direction 
executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  de  l’Equipe  d’appui  analytique  et  de 
surveillance  des  sanctions3,  en  etroite  collaboration  avec  le  Bureau  de  lutte  contre  le 
terrorisme  et  d’autres  entites  des  Nations  Unies  et  organisations  internationales. 

3.  II  ressort  du  rapport  que  l’EIIL  a  poursuivi  ses  activites  en  Iraq  et  les  a 
intensifies  dans  certains  secteurs  de  la  Republique  arabe  syrienne.  Hors  des  zones 
de  conflit,  il  continue  d’encourager  la  commission  d’attentats  pour  prouver  sa 
pertinence,  tout  en  cherchant  activement  a  reconstituer  ses  capacites  d’ordonner  des 
operations  internationales  complexes.  Le  nombre  eleve  de  combattants  terroristes 
etrangers  demeure  fort  preoccupant,  et  ils  continueront  de  faire  peser  une  menace  a 
court,  moyen  et  long  terme. 


1  Inscrit  sur  la  Liste  sous  le  nom  d’Al-Qaida  in  Iraq  (QDe.115). 

2  Voir  S/2016/92,  S/2016/501,  S/2016/830,  S/2017/97,  S/2017/467,  S/2018/80,  S/2018/770, 
S/2019/103  et  S/2019/612. 

3  L’Equipe  d’appui  analytique  et  de  surveillance  des  sanctions  creee  par  les  resolutions  1526  (2004) 
et  2253  (2015)  concernant  l’EIIL  (Daech),  Al-Qaida,  les  Taliban  et  les  personnes  et  entites  qui  leur 
sont  associees. 
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II.  Evaluation  de  la  menace 

A.  Vue  d’ensemble  de  la  menace  au  Moyen-Orient 

4.  A  Tissue  de  la  perte  de  son  controle  territorial  en  Republique  arabe  syrienne  en 
mars  2019,  l’EIIL  s’est  readapte  en  se  reconstituant  en  reseau  clandestin  dans  le  pays, 
comme  il  l’avait  fait  apres  la  perte  de  son  controle  territoriale  en  Iraq  en  2017.  Si  le 
degre  de  violence  lie  a  l’EIIL  a  baisse  dans  T ensemble,  le  groupe  continue  de 
constituer  une  menace  considerable  et  recourt  desormais  a  des  tactiques 
insurrectionnelles,  tout  en  poursuivant  ses  attaques  en  differents  points  du  pays.  Le 
groupe  a  poursuivi  ses  attaques  contre  des  points  de  controle  officiels,  des 
infrastructures  et  des  representants  de  T  autorite,  dans  des  regions  reculees  de  l’lraq. 

5.  En  2019,  le  Gouvernement  iraquien  a  lance  T  operation  Volonte  de  victoire, 
visant  a  refouler  les  combattants  de  TEIIL  des  regions  reculees.  La  coalition 
internationale  contre  TEIIL  estime  que  le  groupe  dispose  en  Iraq  d’environ  11  000 
combattants.  D’apres  les  chiffres  reunis  par  la  Mission  d’assistance  des  Nations  Unies 
pour  l’lraq  (MANUL),  en  revanche,  TEIIL  compterait  4  662  combattants.  L’ecart 
entre  les  chiffres  de  la  MANUL  et  ceux  de  la  coalition  internationale  contre  TEIIL 
pourrait  s’expliquer  par  la  difference  dans  la  classification  des  combattants  actifs, 
ceux  qui  s’occupent  de  la  logistique  et  les  sympathisants. 

6.  La  securisation  de  la  frontiere  syro-iraquienne  continue  d’etre  problematique  et 
des  combattants  parviennent  a  la  franchir  de  part  et  d’ autre.  L’EIIL  a  intensifie  ses 
activites  dans  les  provinces  de  Deir  el-Zor  et  de  Hassake  en  Republique  arabe 
syrienne,  et  un  pic  a  ete  observe  dans  les  attaques  visant  la  coalition  internationale 
contre  TEIIL. 

7.  Le  27  octobre  2019,  les  Etats-Unis  d’Amerique  ont  annonce  la  mort  du  chef  de 
TEIIL,  Abou  Bakr  al-Baghdadi4,  a  Tissue  d’une  operation  menee  dans  la  province 
d’Edleb  en  Republique  arabe  syrienne.  Le  porte-parole  de  TEIIL,  Abou  al-Hassan  al- 
Mouhajer,  a  ete  tue  par  la  suite  lors  d’une  frappe  aerienne  a  proximite.  Abou  Ibrahim 
al-Hachimi  al-Qoureichi  a  ete  proclame  nouveau  chef  de  TEIIL  le  31  octobre.  Des 
Etats  Membres  estiment  qu’il  s’agit  en  realite  d’Amir  Muhammad  Said  Abdal 
Rahman  al-Mawla,  qui  etait  T adjoint  de  Baghdadi,  mais  cela  reste  a  confirmer. 

8.  L’EIIL  porte  de  plus  en  plus  son  attention  sur  ses  combattants  et  leurs  proches 
en  Iraq  et  en  Republique  arabe  syrienne.  En  septembre  2019,  Al-Baghdadi  a  demande 
que  tout  soit  fait  pour  les  liberer  des  centres  de  detention  et  des  camps  informels  de 
deplaces.  Cette  situation  vient  se  greffer  aux  problemes  auxquels  se  heurte  la 
communaute  internationale,  pour  ce  qui  est  du  camp  de  Hoi  et  des  centres  de  detention 
dans  le  secteur,  comme  cela  a  ete  souligne  dans  les  huitieme  et  neuvieme  rapports  que 
j’avais  presentes  en  application  de  la  resolution  2368  (2017)  du  Conseil  de  securite. 

9.  Les  centres  de  detention  et  les  camps  de  deplaces  dans  le  nord-est  de  la 
Republique  arabe  syrienne  comptent  plus  de  100  000  personnes  en  tout  dont  plus  de 
70  000  femmes  et  enfants  residant  dans  le  camp  de  Hoi.  II  existe  des  ecarts 
considerables  en  ce  qui  concerne  les  crimes  qui  auraient  ete  commis  par  les  habitantes 
du  camp  et  leur  engagement  ideologique  en  faveur  de  TEIIL.  Des  femmes  extremistes 
de  l’annexe  du  camp  de  Hoi,  qui  abrite  des  etrangeres  et  leurs  enfants,  dirigent  la 
hisba  ou  police  des  mceurs  du  camp,  qui  aurait  assassine  au  moins  deux  autres  femmes 
pour  comportement  «  immoral  ».  Le  nombre  d’hommes  en  age  de  se  battre  aurait 
diminue  avec  le  retour  recent  de  certains  Iraquiens  au  pays.  Un  Etat  Membre  estime 


4  Inscrit  sur  la  Liste  sous  le  nom  de  d’ Ibrahim  Awwad  Ibrahim  Ali  al-Badri  al-Samarrai  (QDi.299). 
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qu’il  existe  aujourd’hui  6  000  Syriens,  2  000  Iraquiens  et  2  000  combattants 
terroristes  etrangers,  soit  10  000  hommes  en  age  de  se  battre. 

10.  Les  structures  improvisees  pour  retenir  les  personnes  suspectees  d’etre  des 
combattants  et  des  partisans  de  l’EIIL  et  leurs  proches  sont  difficiles  a  securiser  et  a 
surveiller.  Des  Etats  Membres  ont  du  mal  a  etablir  des  contacts  avec  les  autorites 
locales  et  les  groupes  armes  non  etatiques  dans  le  secteur,  qui  n’ont  aucune  certitude 
sur  le  fait  de  savoir  combien  de  temps  et  sur  quelles  bases  ils  pourront  continuer 
d’administrer  ces  structures.  Des  centaines  d’individus  suspectes  d’etre  affilies  a 
l’EIIL,  dont  des  combattants,  se  seraient  echappes  en  octobre  20195. 

11.  De  plus,  des  structures  inadaptees  et  surpeuplees  peuvent  constituer  un  terreau 
fertile  pour  le  desespoir  et  la  radicalisation  a  la  violence,  tout  particulierement  dans 
le  cas  des  jeunes,  ce  qui  met  en  peril  les  tentatives  de  readaptation  et  cree  le  risque 
que  beaucoup  d’entre  eux  deviennent  des  extremistes  violents  endurcis. 
Conformement  a  la  responsabilite  qui  est  la  leur  a  l’egard  de  leurs  ressortissants, 
certains  Etats  Membres  estiment  que  la  meilleure  solution  consiste  a  continuer  de 
rapatrier  les  individus  associes  a  l’EIIL,  tandis  que  d’autres  repugnent  a  accepter  des 
revenants.  Des  Etats  Membres  estiment  neanmoins  que  certains  programmes  de 
rapatriement  semblent  porter  leurs  fruits  et  seraient  a  meme  de  reduire  la  menace  que 
represented  les  personnes  rapatriees. 

12.  La  question  des  combattants  terroristes  etrangers  demeure  tres  inquietante, 
compte  tenu  du  fait  que,  d’apres  les  Etats  Membres,  entre  la  moitie  et  les  deux  tiers 
des  40  000  combattants  terroristes  etrangers  qui  ont  rejoint  le  soi-disant  califat  sont 
en  vie.  Ces  combattants  et  les  partisans  de  l’EIIL  continueront  de  representer  une 
menace  a  court,  moyen  et  long  terme,  qui  sera  sans  commune  mesure  avec  celle  des 
combattants  d’Al-Qaida,  a  compter  de  2002,  du  fait  que  leur  nombre  est  bien 
superieur. 

13.  Dans  les  zones  de  conflit  hors  de  l’lraq  et  de  la  Republique  arabe  syrienne, 
l’EIIL  n’est  pas  le  groupe  terroriste  le  plus  puissant.  Les  affilies  d’Al-Qaida 
predominent,  tout  particulierement  dans  le  Sahel,  en  Somalie  et  au  Yemen.  La 
presence  de  l’EIIL  en  Afghanistan  continue  de  preoccuper  vivement  certains  Etats 
Membres.  L’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant-Khorassan  (QDe.161)  a  essuye  des 
revers  cuisants  en  novembre  2019  mais  a  fait  preuve  de  resilience  dans  le  passe  et 
continue  de  representer  une  grave  menace. 

14.  La  «  Province  d’ Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  dans  le  bassin  du  Tchad 
a  ete  un  allie  tres  actif  de  l’EIIL  au  cours  de  la  seconde  moitie  de  2019,  maintenant 
un  rythme  effrene  d’attaques  et  s’emparant,  semble-t-il,  d’importants  butins  en  armes 
et  en  materiel  et  d’autres  fournitures  lors  de  raids  contre  les  forces  de  securite 
nigerianes6.  L’EIIL  a  egalement  renforce  ses  liens  avec  l’Etat  islamique  du  Grand 
Sahara,  qui  a  adopte  les  tactiques,  les  techniques  et  les  procedures  de  la  «  Province 
d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  afin  de  harceler  davantage  les  forces  de 
defense  et  de  securite  au  Burkina  Faso,  au  Mali  et  au  Niger. 

15.  L’EIIL  n’a pas  encore  reussi  a  reconstituer  ses  capacites  de  mener  des  operations 
externes  et  continue  de  se  fier  aux  attaques  dont  il  encourage  la  commission  pour 
prouver  sa  pertinence  hors  des  zones  de  conflit.  Or,  celles-ci  sont  normalement  peu 
fiables  ou  ont  un  effet  limite.  Les  Etats  Membres  indiquent  que  l’EIIL  cherche 
activement  a  retablir  sa  capacite  de  diriger  des  operations  internationales  complexes. 
D’apres  des  informations  en  provenance  de  la  Republique  arabe  syrienne,  l’EIIL 
prevoirait  de  reconstituer  une  structure  pour  aider  ses  agents  en  Europe  a  planifier  et 


Information  foumie  par  un  Etat  Membre. 
Information  foumie  par  un  Etat  Membre. 
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executer  des  attaques.  Malgre  les  faiblesses  en  cours  au  niveau  du  commandement  et 
du  controle,  la  menace  d’une  attaque  complexe  subsiste,  tout  particulierement  de  la 
part  d’agents  chevronnes  pouvant  travailler  en  toute  independance. 

16.  On  estime  qu’a  l’heure  actuelle,  l’EIIL  dispose  de  ressources  financieres  d’un 
montant  de  100  a  300  millions  de  dollars.  L’impudence  dont  il  fait  montre  dans  le 
cadre  de  ses  activites  tant  en  Iraq  qu’en  Republique  arabe  syrienne  s’etend  egalement 
aux  collectes  de  fonds.  II  soumet  les  habitants  de  secteurs  de  Deir  el-Zor  et  de  Hassake 
en  Republique  arabe  syrienne  a  de  l’extorsion  de  fagon  de  plus  en  plus  flagrante7.  En 
Iraq,  des  cellules  de  l’EIIL  leveraient  des  fonds  par  l’entremise  de  faux  barrages  en 
se  faisant  passer  pour  des  militaires  iraquiens  ou  des  milices  de  la  mobilisation 
populaire.  L’EIIL  en  Iraq  continue  egalement  d’extorquer  des  fonds  aux  commergants 
locaux.  Les  passeurs  de  fonds  et  les  institutions  financieres  non  agreees  continuent 
d’etre  les  moyens  les  plus  usites  d’effectuer  des  transferts  en  provenance  et  a 
destination  de  l’EIIL,  qui  conserve  un  reseau  de  passeurs  a  meme  de  transporter  des 
ressources  a  travers  la  frontiere  avec  des  couts  de  transaction  limites. 

17.  Selon  certaines  indications,  des  fonds  parviendraient  aux  combattants  terroristes 
etrangers  et  a  leurs  proches,  dans  les  centres  de  detention  et  les  camps  de  deplaces  en 
Republique  arabe  syrienne,  en  partie  du  moins  par  la  voie  traditionnelle  des  banques. 
Ces  methodes  peuvent  comprendre  des  virements  electronique  s  vers  des  comptes  dans 
des  pays  voisins,  qui  sont  par  la  suite  collectes  et  transferes  aux  destinataires.  II  existe 
au  moins  une  societe  de  services  financiers  active  dans  le  camp  de  Hoi8  pour  les 
personnes  deplacees.  Ces  operations  peuvent  etre  contraires  aux  mesures  de  sanctions 
interdisant  le  financement  du  terrorisme,  meme  si  les  motifs  sont  d’ordre  familial. 

18.  Le  detournement  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre,  de  materiel,  de  composants 
d’engins  explosifs  et  de  precurseurs  continue  d’exacerber  les  zones  de  conflit.  Des 
armes  de  Libye  sont  encore  signalees  dans  le  bassin  du  lac  Tchad  et  le  Sahel,  ce  qui 
accroit  les  capacites  des  organisations  terroristes  dans  ces  zones.  Les  Etats  Membres 
se  preoccupent  d’une  adaptation  des  systemes  de  drones  aeriens  a  des  fins  terroristes. 
Des  societes  ecrans  etablies  par  l’EIIL  pres  de  la  zone  mere  ont  egalement  servi  aux 
transferts  de  fonds  et  a  T achat  de  technologie  liee  aux  systemes  de  drones  aeriens9. 

B.  Tendances  regionales 

1.  Afrique 

19.  D’apres  des  Etats  Membres,  le  nombre  de  combattants  de  l’EIIL  dans  le  sud  de 
la  Libye  a  diminue  et  ils  ne  seraient  plus  que  100  a  200.  Cela  est  principalement 
imputable  a  une  serie  d’attaques  aeriennes  visant  des  bastions  de  l’EIIL  autour  de 
Mourzouq  a  la  fin  du  mois  d’octobre  et  au  debut  du  mois  de  novembre.  Des  membres 
de  l’EIIL  auraient  quitte  la  Libye  pour  se  rendre  dans  d’autres  zones  de  conflit  dans 
le  Sahel  et  dans  le  bassin  du  lac  Tchad,  ce  qui  a  concouru  a  reduire  davantage  le 
nombre  de  combattants  du  groupe  dans  le  sud  de  la  Libye.  Meme  si  les  raids  aeriens 
ont  entraine  la  mort  de  chefs  notoires,  l’EIIL  a  conserve  sa  capacite  de  mener  des 
operations  de  harcelement  dans  les  localites  de  Foqaha,  Ghaddoua  et  Sabha,  dans  le 
sud  de  la  Libye.  Des  affilies  de  l’EIIL  ont  egalement  ete  captures  durant  la  periode 
consideree  dans  les  villes  d’Ajdabya,  Derna  et  Misrata,  dans  le  nord.  Des  cellules  du 
groupe  subsistent  sur  la  cote  libyenne. 


4/20 


7  Information  foumie  par  un  Etat  Membre . 

8  Information  foumie  par  un  Etat  Membre. 

9  Information  foumie  par  un  Etat  Membre. 


20.  Des  Etats  Membres  ont  dit  leurs  craintes  de  voir  l’EIIL  chercher  a  mener  une 
attaque  tres  mediatisee  contre  les  champs  petroliferes  dans  le  sud-ouest  de  la  Libye. 
Par  la  diffusion  d’une  video  en  Libye  le  5  decembre  montrant  l’assassinat  brutal  de 
fonctionnaires  a  Foqaha,  l’EIIL  n’a  guere  reussi  a  prouver  sa  pertinence  au  sein  de 
son  reseau.  Cependant,  la  video  et  la  capacite  manifeste  de  continuer  de  mener  des 
attaques  dans  le  sud,  malgre  les  echecs  recents,  temoigne  d’une  certaine  resilience. 
Disposant  d’un  nombre  reduit  de  combattants  en  Libye,  l’EIIL  a  un  fardeau  financier 
moins  lourd  et  a  reussi  a  mettre  a  profit  ses  reserves  pour  financer  des  armes  sur  le 
marche  illicite.  Le  groupe  investit  egalement  dans  de  petits  projets  dans  des  villes  du 
littoral,  probablement  dans  le  secteur  non  structure  de  l’economie,  pour  eviter  toute 
detection. 

21.  L’EIIL  est  egalement  devenu  actif  en  Algerie  apres  une  pause  de  deux  ans, 
lorsque  les  Soldats  du  califat  en  terre  d’Algerie  (QDe.151)  ont  lance  une  attaque  en 
novembre  2019  contre  les  forces  de  securite  a  Tamanrasset,  pres  de  la  frontiere  avec 
le  Mali  et  le  Niger. 

22.  L’Etat  islamique  du  Grand  Sahara  a  considerablement  pati  des  operations 
antiterroristes  mais  le  groupe  conserve  un  bastion  a  la  triple  frontiere  du  Burkina 
Faso,  du  Mali  et  du  Niger  et  exerce  une  pression  sur  les  forces  de  defense  et  de 
securite  dans  les  secteurs  d’Ansongo  et  de  Menaka.  Lors  de  deux  attaques  majeures, 
le  groupe  a  tue  49  soldats  au  camp  militaire  d’l-n-Delimane  au  Mali  le  ler  novembre 
et  71  soldats  au  camp  d’l-n-Ates  au  Niger  le  10  decembre.  Le  Burkina  Faso,  le  Mali 
et  le  Niger  ont  egalement  essuye  de  lourdes  pertes  au  cours  d’autres  attaques 
d’envergure  perpetrees  par  le  Groupe  de  soutien  a  l’islam  et  aux  musulmans 10,  l’Etat 
islamique  du  Grand  Sahara  et  Ansaroul  Islam.  Par  ailleurs,  depuis  juillet  2019, 
45  membres  des  forces  de  defense  et  de  securite  burkinabe,  plus  de  100  membres  des 
forces  maliennes  et  100  membres  des  forces  nigeriennes  ont  ete  tues. 

23.  Les  Etats  Membres  ont  egalement  signale  que  l’efficacite  operationnelle  des 
groupes  terroristes  dans  la  region  avait  ete  renforcee  par  la  deconfliction  et  la 
collaboration  operationnelle  entre  les  groupes  lors  d’ attaques  tres  mediatisees.  Une 
fluidite  comparable  existe  entre  la  criminalite  organisee  et  les  groupes  affilies  a 
l’EIIL,  du  fait  qu’ils  utilisent  les  memes  filieres  de  contrebande  et  investissent  dans 
des  activites  illicites  lucratives  telles  que  les  stupefiants,  le  trafic  d’ armes  et  de 
migrants  et  1’ exploitation  miniere  artisanale. 

24.  L’Etat  islamique  du  Grand  Sahara,  qui  met  a  profit  l’etroitesse  de  ses  liens  avec 
la  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »,  a  adopte  des  tactiques  qui 
se  sont  revelees  etre  efficaces  contre  les  forces  militaires  nigerianes.  Durant  la  periode 
consideree,  il  a  vise  en  majeure  partie  de  grands  camps  militaires  pour  s’emparer 
d’une  quantite  considerable  d’ armes,  de  munitions,  de  vehicules  et  de  carburant.  La 
presence  d’intermediaires  conjoints  de  l’Etat  islamique  du  Grand  Sahara  et  de  la 
« Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  pourrait  presager  un 
renforcement  des  liens  operationnels  entre  les  theatres  du  Sahel  et  du  bassin  du  lac 
Tchad,  mais  le  chef  de  l’Etat  islamique  du  Grand  Sahara,  Adnan  Abou  Walid  Al- 
Sahraoui  (QDi.415),  conservera  probablement  son  independance  par  rapport  au 
commandant  de  la  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »,  Abu 
Abdullah  Idris  Ibn  Umar  Al-Barnawi  (non  inscrit  sur  la  Liste). 

25.  Les  raids  menes  contre  les  forces  de  securite  par  la  «  Province  d’Afrique  de 
l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  ont  ete  couronnes  de  succes  et  permis  d’engranger  des 
butins  de  guerre  considerables  en  materiel  et  en  fournitures.  Un  nombre  non  precise 
de  combattants  terroristes  etrangers,  d’origine  peut-etre  libyenne,  tchadienne  ou 
d’autres  pays  d’Afrique  du  Nord,  ont  probablement  rallie  le  groupe,  qui  est  plus 
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puissant  desormais  que  la  faction  de  Boko  Haram,  dirigee  par  Abubakar  Mohammed 
Shekau  (QDi.322)11  sur  le  plan  tant  des  capacites  que  des  effectifs  (jusqu’a  5  000 
combattants  pour  la  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  contre  500 
a  2  000,  selon  certaines  estimations,  pour  M.  Shekau)12. 

26.  A  la  fin  de  2019,  l’EIIL  en  Somalie  a  perdu  des  hommes,  du  fait  de  l’offensive 
militaire  en  cours.  Le  groupe  a  conserve  toutefois  sa  resilience,  operant  de  maniere 
clandestine  et  poursuivant  son  recrutement  sur  le  terrain  et  en  ligne.  Par  ailleurs,  il  a 
beneficie  d’un  nouvel  elan  lorsque  la  structure  mere  de  l’EIIL  en  Somalie  a  commence 
a  reconstituer  ses  affilies  en  Afrique.  D’apres  plusieurs  Etats  Membres,  l’EIIL  dans 
le  Puntland  continue  de  faire  office  de  centre  de  commandement  pour  les  affilies  de 
l’EIIL  en  Republique  democratique  du  Congo  et  au  Mozambique  et  est  charge  des 
reseaux  informels  des  partisans  de  ces  affilies.  L’objectif  ultime  est  de  consolider  a 
terme  une  connexion  en  triangle  des  operations  des  affilies  de  l’EIIL  en  Afrique  de 
l’Est,  en  Afrique  du  Sud  et  en  Afrique  centrale.  Le  groupe  a  done  commence,  au 
moyen  d’une  presence  en  ligne,  a  fusionner  en  ligne  des  videos  des  trois  regions  pour 
montrer  une  coordination  centrale. 

27.  Durant  la  periode  consideree,  la  menace  presentee  par  la  «  Province  d’Afrique 
centrale  de  l’Etat  islamique  »  a  continue  d’evoluer.  Des  Etats  Membres  ont  rapporte 
que  ce  groupe  comprenait  desormais  environ  2  000  recrues  locales  et  un  vaste 
contingent  de  combattants  terroristes  etrangers.  Des  Etats  Membres  ont  egalement 
constate  une  amelioration  de  la  qualite  et  du  contenu  de  la  propagande  en  ligne,  ce 
qui  indiquerait  qu’il  obtient  probablement  de  nouveaux  moyens  et  un  nouveau 
financement.  Sa  structure  de  commandement  reste  cependant  floue. 

2.  Europe 

28.  Les  Etats  Membres  de  la  region  ont  estime  que  les  nationaux  et  les  residents 
etrangers  radicalises  en  ligne  continuaient  de  representer  la  principale  menace  contre 
les  pays  d’Europe.  Ces  individus  se  servent  de  plateformes  en  ligne  et  d’applications 
Internet  cryptees  a  des  fins  de  formation,  d’echanges  d’information  et  probablement 
de  communication.  Ils  revendiquent  des  attentats  au  nom  de  la  structure  mere  de 
l’EIIL  sans  meme  contacter  le  groupe  ou  avoir  son  aval.  Les  Etats  Membres  ont  insiste 
sur  le  risque  que  des  migrants  notamment  soient  vises  par  de  la  propagande  destinee 
a  encourager  des  attaques. 

29.  En  novembre  2019,  par  l’intermediaire  d’une  journee  d’action  pour  lutter  contre 
la  propagande  terroriste  islamique  en  ligne  organisee  par  l’Agence  de  l’Union 
europeenne  pour  la  cooperation  des  services  repressifs,  il  a  ete  demande  aux 
prestataires  de  services  en  ligne  de  retirer  de  grandes  quantites  de  materiel  de  l’EIIL 
qui  sont  disponibles,  notamment  d’une  application  de  messagerie  instantanee. 

30.  La  menace  que  represented  les  prisonniers  terroristes  ou  radicalises  continue 
egalement  de  susciter  une  preoccupation  constante.  Parmi  eux  se  trouvent  des 
revenants,  des  «  voyageurs  frustres  »  qui  n’ont  pas  reussi  a  rallier  l’EIIL  a  l’etranger 
et  des  personnes  qui  ont  commis,  soutenu  ou  prepare  des  attentats  terroristes  et 
d’autres  qui  ont  ete  radicalisms  en  cours  de  detention.  Un  millier  de  combattants 
terroristes  etrangers  qui  avaient  ete  incarceres  a  leur  retour  en  Europe  avant  2015 
devraient  etre  liberes  d’ici  a  202013  et  certains,  d’apres  des  Etats  Membres,  seraient 
encore  dangereux. 

31.  Les  Etats  Membres  continued  de  s’interroger  sur  l’efficacite  des  programmes 
de  readaptation  et  de  revaluation  des  terroristes  qui  ont  ete  remis  en  liberte.  Le 
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29  novembre,  un  terroriste  qui  avait  ete  condamne  et  ensuite  mis  en  liberte 
conditionnelle  en  2018  a  tue  deux  personnes  a  Londres  alors  qu’il  participait  a  une 
conference  sur  la  readaptation  des  contrevenants.  L’assaillant  aurait  agi  seul,  sans 
avoir  de  connexion  directe  avec  l’EIIL. 

32.  Des  Etats  Membres  de  la  region  ont  fait  etat  de  reseaux  clandestins  de  femmes 
membres  d’organisations  terroristes,  qui  aideraient  d’autres  terroristes  et  des 
prisonniers  radicalises  a  echanger  des  informations  avec  des  individus  se  trouvant  a 
l’exterieur  ;  elles  auraient  receptionne  et  remis  les  messages  alors  qu’elles  rendaient 
visite  a  des  proches  en  prison.  II  convient  egalement  de  se  pencher  comme  il  se  doit 
sur  le  risque  que  represented  les  terroristes  femmes  et  les  prisonnieres  radicalisms. 
Les  Etats  Membres  continuent  de  mettre  1’ accent  sur  la  menace  potentielle  associee 
au  rapatriement  de  femmes  du  camp  de  Hoi  en  Republique  arabe  syrienne,  etant  donne 
qu’ils  considered  beaucoup  d’entre  elles  comme  etant  violentes  et  determinees  a 
radicaliser  d’autres  personnes.  Certains  Etats  Membres  ont  ete  enjoints  a  la  suite  de 
decisions  de  leurs  tribunaux,  de  rapatrier  conjointement  les  enfants  de  ce  camp  avec 
leurs  meres. 

33.  La  diversity  des  itineraires  de  voyage  et  des  mesures  utilisees  par  les 
combattants  terroristes  etrangers  pour  eviter  toute  detection  pendant  leur  retour  en 
Europe  continue  d’etre  problematique  pour  les  Etats  Membres  de  la  region.  Au 
troisieme  trimestre  de  2019,  1’ Organisation  internationale  de  police  criminelle 
(INTERPOL)  a  coordonne  une  operation  de  controle  aux  frontieres  maritimes  de  six 
semaines  avec  la  participation  de  six  Etats  Membres,  qui  a  permis  de  reperer 
12  revenants  qui  utilisaient  des  routes  maritimes  entre  l’Afrique  du  Nord  et  le  sud  de 
1’ Europe. 

3.  Asie 

34.  L’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant-Khorassan  a  fait  l’objet  d’une  grande 
pression  militaire  de  la  part  des  forces  de  securite  afghanes  et  des  combattants  Taliban 
vers  la  fin  de  2019,  ce  qui  a  entraine  son  eviction  virtuelle  de  ce  qui  lui  tenait  lieu  de 
quartier  general  en  Afghanistan  dans  la  province  du  Nangarhar.  Les  autorites  afghanes 
ont  place  en  detention  plus  de  1  400  personnes,  dont  des  combattants  et  leurs  proches. 
La  plupart  des  detenus  sont  afghans  mais  parmi  eux  se  trouvent  des  ressortissants  des 
pays  suivants  :  Azerbaijan,  Canada,  France,  Inde,  Maldives,  Ouzbekistan,  Pakistan, 
Tadjikistan  et  Turquie.  L’effet  sur  le  nombre  et  la  repartition  geographique  des 
combattants  du  groupe  est  estime  comme  etant  considerable  :  quelque  2  100 
combattants  se  trouvent  a  present  dans  la  province  du  Kunar,  qui  constitue 
effectivement  la  nouvelle  zone  mere  afghane,  tandis  que  le  nombre  de  combattants 
ailleurs  en  Afghanistan  pourrait  avoir  baisse  pour  passer  a  400,  soit  un  total  de  2  500 
pour  tout  le  pays.  Quelque  25  d’entre  eux  constituent  une  presence  clandestine  de 
l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant-Khorassan  dans  la  province  de  Fariyab,  dirigee 
par  un  ex-membre  des  Taliban,  Qari  Salahuddin  (non  inscrit  sur  la  Liste) 14. 

35.  Malgre  cet  echec  retentissant,  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant-Khorassan 
reste  actif,  menafant  et  tout  aussi  ambitieux.  II  poursuit  son  recrutement  et  sa 
propagande  en  ligne  et  mene  egalement  des  activites  de  sensibilisation  dans  des 
instituts  religieux  et  universitaires  en  Afghanistan,  y  compris  a  l’Universite  de 
Kaboul15.  II  a  noue  des  contacts  officieux  avec  d’autres  groupes  terroristes  dont 
Jamaat-ul-Ahrar  (JuA)  (QDe.152),  le  mouvement  Tehrik-e-Taliban  Pakistan 
(QDe.132)  et  Lashkar-e-Islam,  qui  organisent  regulierement  des  attaques  contre  des 
postes  frontiere  pakistanais.  La  methode  suivie  par  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du 
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Levant-Khorassan  est  a  meme  d’exacerber  la  menace  sur  le  plan  de  la  securite  contre 
les  voisins  de  l’Afghanistan. 

36.  Plusieurs  Etats  Membres  ont  signale  que  des  combattants  d’Asie  centrale 
avaient  quitte  la  Republique  arabe  syrienne  pour  se  rendre  en  differents  lieux 
d’Afrique  et  tout  particulierement  en  Egypte,  en  Guinee-Bissau,  en  Republique 
centrafricaine  et  au  Soudan.  Des  Etats  Membres  estiment  que  des  personnes  se 
trouvant  parmi  eux  transiteraient  par  ces  lieux  avant  de  rallier  des  affilies  de  l’EIIL 
dans  le  Sahel  et  l’Afrique  de  l’Ouest  en  general. 

37.  La  region  de  l’Asie  du  Sud-Est  met  a  profit  une  etroite  collaboration  et  des 
echanges  d’informations  entre  les  services  de  renseignement  et  ceux  charges  de  la 
securite,  ainsi  que  des  initiatives  ciblees  visant  a  repertorier  et  a  refouler  les 
voyageurs  potentiels.  Malgre  quelques  succes  sur  le  plan  de  la  lutte  antiterroriste  en 
Indonesie,  en  Malaisie  et  aux  Philippines,  l’EIIL  continue  de  representer  une  menace 
persistante.  La  porosite  des  frontieres  maritimes  et  le  risque  d’abus  dans  le  cadre  de 
la  procedure  de  visas  a  l’arrivee  a  trace  des  voies  pour  les  combattants  terroristes 
etrangers,  dont  beaucoup  sont  d’Asie  du  Sud-Est  et  cherchent  a  acceder  au  sud  des 
Philippines.  A  la  fin  de  novembre,  les  forces  Philippines  ont  tue  Abu  Talha,  qui  etait 
affilie  au  Groupe  Abu  Sayyaf  (QDe.001).  On  disait  de  lui  qu’il  mettait  un  savoir-faire 
tres  pousse  au  service  de  la  fabrication  de  bombes  et  agissait  comme  principal  bailleur 
de  fonds  pour  le  groupe16.  L’ enlevement  de  pecheurs  contre  rangon  est  un  moyen 
courant  de  financer  des  groupes  dans  le  sud  des  Philippines.  L’extorsion  et  les 
activites  criminelles,  y  compris  la  contrebande  d’armes  et  de  vehicules,  font  partie 
egalement  des  methodes  de  collectes  de  fonds  qui  ont  ete  signalees. 

38.  Le  role  des  femmes  dans  la  planification,  le  financement  et  l’execution 
d’operations  terroristes  en  Asie  du  Sud-Est  continue  d’etre  cite  par  des  Etats  Membres 
comme  etant  preoccupant.  Dans  sa  propagande,  l’EIIL  a  abandonne  toute  velleite  de 
decourager  la  participation  des  femmes  aux  attaques  et  au  contraire  1’ encourage 
ouvertement. 


III.  Bilan  des  mesures  prises  face  a  revolution  de  la  menace 

A.  Aper^u  general 

39.  Depuis  mon  precedent  rapport,  1’ Organisation  des  Nations  Unies,  les  Etats 
Membres  et  les  organisations  internationales,  regionales  et  infranationales  ont 
continue  de  renforcer,  d’affiner  et  de  promouvoir  l’utilisation  d’outils  et  de  mesures 
efficaces  pour  contrer  la  menace  que  represented  l’EIIL,  ses  affilies  et  ses  partisans, 
ainsi  que  les  combattants  terroristes  etrangers  qui  sont  des  revenants  ou  des 
relocalises. 

40.  De  nouvelles  mesures  ont  ete  prises  pour  renforcer  la  coherence,  la  coordination 
et  l’efficacite  de  l’action  de  lutte  contre  le  terrorisme,  menee  par  l’ONU.  Quatre 
nouvelles  entites  ont  signe  le  Pacte  mondial  de  coordination  contre  le  terrorisme,  ce 
qui  porte  a  42  le  nombre  total  de  membres  et  d’observateurs.  En  juillet  2019,  le 
Comite  de  coordination  du  Pacte  mondial  a  adopte  son  premier  programme  de  travail 
conjoint  pour  la  periode  2019-2020,  ce  qui  en  fait  une  mesure  supplemental 
importante  pour  la  mise  en  oeuvre  du  Pacte. 

41.  En  prevision  de  la  Semaine  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  au  Siege  de  l’ONU, 
qui  se  deroulera  du  29  juin  au  2  juillet  2020,  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  a 
continue  d’organiser  une  serie  de  conferences  regionales  de  haut  niveau  avec  des 
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Etats  Membres,  y  compris  une  conference  sur  la  mise  a  profit  des  nouvelles 
technologies  pour  contrer  le  terrorisme,  qui  s’est  tenue  a  Minsk  en  septembre  2019, 
une  conference  sur  les  politiques  regionales  relatives  a  la  prevention  de  la 
radicalisation  et  du  terrorisme  qui  s’est  tenue  a  Budapest  en  novembre  2019  et  une 
conference  sur  l’autonomisation  des  jeunes  et  la  promotion  de  la  tolerance  pour 
empecher  le  terrorisme  qui  s’est  tenue  a  Abou  Dhabi  en  decembre  2019.  Les  resultats 
et  les  recommandations  issus  des  conferences  regionales  eclairent  egalement  les 
interventions  et  l’aide  technique  fournis  aux  Etats  Membres  par  le  Bureau  et  les 
entites  du  Pacte  mondial  de  coordination  contre  le  terrorisme. 

42.  La  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  a  actualise  le  guide 
technique  pour  la  mise  en  oeuvre  de  la  resolution  1373  (2001)  du  Conseil  de  securite 
et  d’autres  resolutions  applicables  («  Technical  guide  to  the  implementation  of 
Security  Council  resolution  1373  (2001)  and  other  relevant  resolutions  »),  qui  a  ete 
publie  en  decembre  2019  apres  avoir  fait  l’objet  d’un  examen  par  le  Comite  du 
Conseil  de  securite  cree  par  la  resolution  1373  (2001)  concernant  la  lutte 
antiterroriste,  en  vue  d’aider  les  Etats  Membres  sur  le  plan  de  la  mise  en  oeuvre.  La 
Direction  executive  a  continue  de  mener  des  visites  d’ evaluation  au  nom  du  Comite 
dans  les  Etats  Membres  afin  de  surveiller,  de  promouvoir  et  de  faciliter  l’application 
des  resolutions  du  Conseil  sur  la  question  et  de  repertorier  les  forces,  les  faiblesses  et 
les  besoins  en  aide  technique,  les  experiences  utiles  et  les  bonnes  pratiques  a  cet 
egard. 

B.  Mesures  prises  face  a  la  perte  de  controle  territorial  de  l’Etat 
islamique  d’lraq  et  du  Levant 

Situation  actueiie 

43.  Je  felicite  les  Etats  Membres  qui  ont  rapatrie  ou  sont  en  train  de  rapatrier  d’lraq 
et  de  la  Republique  arabe  syrienne  les  nationaux  qui  seraient  suspectes  d’avoir  des 
liens  avec  des  groupes  terroristes  inscrits  sur  la  Liste  de  l’ONU.  Des  milliers  de 
personnes,  en  majorite  des  femmes  et  des  enfants,  restent  cependant  bloquees  dans 
des  camps  surpeuples,  vivant  dans  des  conditions  inhumaines.  Depuis  mon  precedent 
rapport,  la  crise  humanitaire  a  ete  exacerbee  par  1’ absence  de  services  essentiels 
comme  la  nourriture,  l’eau,  les  soins  medicaux  et  l’education  et  le  manque  de  soutien 
psychosocial  approprie.  Beaucoup  d’enfants  et  de  femmes  dans  les  camps  n’ont  pas 
de  pieces  d’identite,  ce  qui  met  en  peril  leur  droit  a  la  nationality  et  les  expose  a  un 
risque  accru  d’ exploitation  et  de  radicalisation  terroriste  potentielle. 

44.  Les  personnes  detenues  dans  les  camps  pourraient  comprendre  des  victimes  de 
violence  sexuelle  commise  par  l’EIIL,  y  compris  l’esclavage  sexuel  et  les  mariages 
forces,  et  des  enfants  nes  a  la  suite  de  violence  sexuelle,  en  plus  des  enfants  enleves, 
endoctrines,  recrutes  ou  explodes  par  les  parties  au  conflit.  De  vastes  questions 
subsistent  egalement,  comme  le  fait  de  passer  au  crible  les  personnes  presentes,  de 
proceder  a  une  evaluation  des  risques  et  d’etablir  la  responsabilite  penale  le  cas 
echeant.  Cette  situation  a  de  profondes  consequences  sur  le  plan  de  la  securite, 
auxquelles  la  communaute  intemationale  doit  preter  une  attention  urgente, 
conformement  au  droit  international,  en  particulier  le  droit  international  des  droits  de 
l’homme,  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit  international  des  refugies. 

45.  Les  femmes  peuvent  faciliter,  appuyer  ou  commettre  des  crimes,  tout  en  etant 
victimes  de  violence,  de  traite  et  d’autres  violations  de  leurs  droits  fondamentaux.  II 
faut  par  consequent  mettre  en  place  des  politiques  tenant  compte  des  questions  de 
genre  sur  le  plan  de  T  evaluation  des  risques,  de  l’interrogation,  de  la  detention,  des 
poursuites,  de  la  readaptation  et  de  la  reintegration.  Les  Etats  Membres  doivent 
elaborer  des  strategies  de  poursuites  appropriees  et  adapter  leurs  strategies  de 
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rapatriement,  de  readaptation  et  de  reintegration  en  tenant  compte  des  besoins  de 
l’individu,  conformement  aux  normes  internationales  relatives  aux  droits  de 
1’homme. 

46.  Les  informations  selon  lesquelles  des  enfants  seraient  prives  de  liberte  et 
internes  dans  des  camps  de  detention  pendant  la  phase  d’instruction  et  a  Tissue  du 
proces  du  fait  de  leur  association  actuelle  ou  supposee  avec  l’EIIL  demeurent 
preoccupantes.  II  est  enonce  dans  les  Principes  directeurs  relatifs  aux  combattants 
terroristes  etrangers  (Principes  directeurs  de  Madrid)  (S/2018/1177,  annexe)  et  dans 
le  Protocole  facultatif  a  la  Convention  relative  aux  droits  de  l'enfant,  concernant 
l'implication  d'enfants  dans  les  conflits  armes,  que  les  enfants,  y  compris  ceux  qui  ont 
des  liens  avec  des  groupes  terroristes  inscrits  sur  la  Liste  de  l’ONU,  doivent  etre 
traites  principalement  comme  des  victimes,  et  toute  poursuite  doit  avoir  lieu 
conformement  aux  normes  de  la  justice  pour  mineurs,  internationalement  reconnues. 
II  faut  recourir  a  une  detention  aussi  breve  que  possible,  comme  un  dernier  recours, 
et  introduire  une  legislation  et  des  protections  appropriees  pour  readapter  et  reintegrer 
les  enfants  dans  leurs  communautes  de  maniere  prioritaire. 

47.  Dans  le  respect  des  grands  principes  qui  ont  ete  elabores  en  mars  2019  par  le 
systeme  des  Nations  Unies  sur  la  protection,  le  rapatriement,  les  poursuites,  la 
readaptation  et  la  reintegration  des  femmes  et  des  enfants  ayant  des  liens  avec  des 
groupes  terroristes  inscrits  sur  la  Liste  de  1’ONU,  le  Centre  des  Nations  Unies  pour 
la  lutte  contre  le  terrorisme  du  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  est  en  train  de 
parachever  un  projet  avec  T Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime 
(ONUDC)  et  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  afin  d’appuyer  les 
Etats  Membres  qui  en  font  la  demande  au  sujet  du  rapatriement,  des  poursuites,  de  la 
readaptation  et  de  la  reintegration  des  combattants  terroristes  etrangers  et  de  leurs 
proches. 

Mesures  de  rapatriement 

48.  En  septembre  2019,  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  a 
publie  deux  exposes  analytiques  sur  le  rapatriement  des  femmes  et  des  enfants 
associees  a  1’EIIL17.  D’apres  le  premier,  des  lacunes  subsistent  pour  ce  qui  est  de 
comprendre  les  motivations  des  femmes  qui  rallient  l’EIIL,  y  compris  leur  role  non 
binaire  en  tant  que  victimes  et  contrevenantes  au  sein  du  groupe,  ce  qui  complique 
toute  tentative  d’etablir  leur  responsabilite  penale  et  d’elaborer  par  la  suite  des 
mesures  de  poursuite  et  de  readaptation.  Le  taux  de  retour  des  femmes  est  pour  l’heure 
bien  inferieur  a  celui  des  hommes  et  des  enfants.  II  faut  consacrer  une  attention 
urgente  a  ce  phenomene. 

49.  Les  Etats  Membres  sont  responsables  au  premier  chef  du  rapatriement  de  leurs 
propres  nationaux  et  de  l’adoption  de  mesures  appropriees  visant  a  elaborer  des 
strategies  globales  de  rapatriement,  y  compris  la  prestation  de  services  consulaires,  la 
delivrance  d’actes  de  naissance  et  d’autres  pieces  d’identite  pour  les  enfants  de  leurs 
nationaux,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  necessaires  pour  empecher  le  deni 
arbitraire  des  droits  a  la  citoyennete  et  faire  en  sorte  que  leurs  nationaux,  notamment 
les  enfants,  ne  deviennent  pas  apatrides,  conformement  au  droit  international.  Dans 
son  dialogue  avec  les  Etats,  y  compris  en  Europe,  la  Direction  executive  du  Comite 
contre  le  terrorisme  continue  de  souligner  la  necessity  de  veiller  aux  garanties 
procedurales  en  ce  qui  concerne  les  individus  touches  par  les  mesures  relatives  a  la 
citoyennete  et  d’insister  sur  le  fait  que  ces  garanties  peuvent  etre  particulierement 
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difficiles  a  appliquer  alors  que  les  personnes  touchees  se  trouvent  dans  des  zones  de 
conflit. 

50.  Dans  le  manuel  sur  les  enfants  touches  par  le  phenomene  des  combattants 
etrangers  et  la  garantie  d’une  approche  axee  sur  les  droits  de  l’enfant18  publie  en 
septembre  2019  par  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  en  collaboration  avec  les 
entites  de  l’ONU,  les  Etats  Membres  et  les  autres  parties  prenantes  concernees,  il  est 
recommande  que  les  mesures  de  rapatriement  soient  globales  et  coordonnees,  guidees 
par  l’interet  superieur  de  l’enfant,  ainsi  que  par  les  principes  de  l’unite  familiale,  afin 
d’empecher  les  cycles  recurrents  de  violence  et  de  nouvelle  victimisation. 

Poursuites 

51.  Les  Etats  Membres  continuent  d’ avoir  du  mal  a  faire  traduire  en  justice  les 
membres  de  l’EIIL  et  leurs  affilies,  y  compris  les  combattants  terroristes  etrangers, 
conformement  aux  normes  juridiques  internationales,  y  compris  les  garanties  de 
procedure  regulieres  et  de  proces  equitables.  II  faut  en  faire  davantage  pour  enqueter 
sur  les  crimes  commis  par  les  membres  de  l’EIIL  et  engager  des  poursuites  contre 
eux,  en  particulier  par  l’entraide  judiciaire  internationale. 

52.  Depuis  mon  precedent  rapport,  les  entites  des  Nations  Unies  ont  continue  de 
travailler  avec  les  Etats  Membres  pour  renforcer  leurs  politiques  et  leurs  mesures  de 
lutte  contre  le  terrorisme  et  pour  combler  les  lacunes  dans  la  legislation  nationale.  En 
2019,  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme,  le  Bureau  de  lutte  contre 
le  terrorisme  et  l’ONUDC  ont  lance  une  initiative  sur  des  poursuites  globales  adaptees 
et  des  strategies  de  readaptation  et  de  reintegration  a  E intention  des  personnes 
associees  a  des  groupes  terroristes  afin  d’elaborer  notamment  des  directives  a 
l’intention  des  Etats  Membres.  La  Direction  executive  et  l’ONUDC,  appuyes  par  le 
Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme,  ont  tenu  une  reunion  d’experts  a  Vienne  en 
octobre  2019  avec  des  Etats  Membres  et  des  entites  du  Pacte  mondial  des  Nations 
Unies  et  la  societe  civile,  afin  de  reunir  des  pratiques  optimales  ou  nouvelles  relatives 
a  des  strategies  de  prise  en  compte  des  questions  de  genre  et  d’age  aux  fins  de  la 
poursuite,  de  la  readaptation  et  de  la  reintegration  des  personnes  suspectees  de 
terrorisme,  y  compris  les  combattants  terroristes  etrangers  et  des  membres  de  leur 
famille  qui  les  accompagnent. 

53.  La  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  et  le  Bureau  de  lutte 
contre  le  terrorisme  ont  poursuivi  leur  etroite  cooperation  afin  de  se  pencher  sur  les 
besoins  techniques  prioritaires  qui  avaient  ete  repertories  a  la  suite  de  la  visite 
devaluation  en  Iraq  qui  a  ete  effectuee  par  le  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par 
la  resolution  1373  (2001)  concernant  la  lutte  antiterroriste  en  2015  et  des 
consultations  de  haut  niveau  qui  s’etaient  tenues  par  la  suite  conjointement  par  le 
Bureau  et  la  Direction  executive  en  Iraq  en  2018.  Le  Gouvernement  iraquien  a  pris 
des  mesures  pour  introduire  des  lois  permettant  d’ engager  des  poursuites  en  cas  de 
crimes  de  guerre,  de  crimes  contre  l’humanite  et  de  genocide.  Les  entites  des  Nations 
Unies  continuent  d’appuyer  ces  efforts  en  vue  de  l’etablissement  d’un  fondement 
juridique  solide  sur  le  plan  national  aux  fins  de  la  poursuite  des  crimes  commis  par 
l’EIIL,  conformement  aux  normes  juridiques,  au  droit  international  et  aux  normes 
internationales  relatives  aux  droits  de  l’homme.  Le  Gouvernement  iraquien  a 
egalement  facilite  le  rapatriement  des  combattants  terroristes  etrangers  suspectes  et 
de  leurs  proches  de  son  territoire  vers  le  pays  de  leur  nationality. 


18  Consultable  a  l’adresse  suivante  : 
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54.  Des  inquietudes  persistent  quant  aux  garanties  regulieres  au  cours  des  poursuites 
engagees  contre  des  individus  associes  a  l’EIIL  en  Iraq,  a  savoir  ceux  accuses,  y 
compris  les  femmes,  d’une  simple  association  avec  des  groupes  terroristes,  au  fait  de 
se  fier  a  des  aveux  qui  auraient  ete  obtenus  sous  la  contrainte  et  a  une  defense 
inefficace.  La  MANUI  participe  a  une  surveillance  systematique  des  proces  afin  de 
promouvoir  des  normes  permettant  d’assurer  un  proces  equitable  et  l’integrite  de  la 
procedure  judiciaire,  dans  le  respect  des  garanties  procedurales  pour  renforcer  l’etat 
de  droit,  qui  sont  des  outils  essentiels  de  1’ action  visant  a  prevenir  le  conflit  et  a 
contrer  la  radicalisation  terroriste. 

Readaptation  et  reintegration 

55.  II  est  necessaire  d’elaborer  des  programmes  de  readaptation  et  de  reintegration 
qui  soient  fondes  sur  les  faits  et  guides  par  les  normes  internationales  relatives  aux 
droits  de  l’homme,  tout  en  preservant  les  droits  des  revenants  et  en  conformite  avec 
le  droit  international,  y  compris  1’ interdiction  absolue  de  la  torture  et  1’ interdiction 
des  detentions  arbitrages. 

56.  Beaucoup  d’Etats  Membres  continuent  d’avoir  du  mal  a  prevenir  effectivement 
la  radicalisation  des  terroristes  et  a  gerer  les  poursuites  penales  engagees  contre  eux 
dans  le  cadre  des  systemes  penitentiaries.  Faute  de  moyens,  les  administrations 
carcerales  ne  parviennent  pas  a  satisfaire  les  besoins  des  prisonniers  et  a  evaluer  les 
risques.  D’autres  questions  bees  aux  infrastructures  et  a  la  gestion,  comme  une 
surveillance  et  une  responsabilite  minimales  en  ce  qui  concerne  les  detenus  a  haut 
risque,  un  personnel  de  prison  insuffisamment  forme,  la  surpopulation  carcerale  et  le 
manque  de  respect  a  l’egard  des  droits  des  prisonniers  sont  a  meme  de  favoriser  la 
propagation  de  l’extremisme  violent  pouvant  conduire  au  terrorisme  parmi  les 
personnes  incarcerees. 

57.  En  novembre  2019,  les  membres  du  Conseil  de  securite  ont  tenu  une  seance 
selon  la  formule  Arria,  consacree  aux  strategies  de  gestion  des  prisonniers  terroristes 
et  des  autres  prisonniers  extremistes  violents,  aux  pratiques  optimales  et  aux 
problemes  persistants  ayant  trait  a  la  radicalisation  en  milieu  carceral  et  a  la 
promotion  de  politiques  de  readaptation  et  de  reintegration  des  detenus.  Le  Bureau  de 
lutte  contre  le  terrorisme,  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  et 
l’ONUDC  ont  poursuivi  l’execution  d’un  projet  conjoint  visant  a  aider  le  Kazakhstan, 
l’Ouganda  et  la  Tunisie  a  avoir  une  vue  d’ensemble,  sur  la  base  des  meilleures 
pratiques  en  matiere  de  gestion  efficace  de  ces  problemes.  Ils  ont  appuye 
l’accroissement  des  connaissances  et  le  renforcement  des  capacites  des  responsables 
carceraux  et  de  ceux  charges  de  la  securite  nationale  dans  ces  trois  pays  et  diffuse  des 
documents  comportant  des  conseils  techniques  specialises. 

58.  Les  Etats  Membres  doivent  elaborer  des  programmes  de  readaptation  et  de 
reintegration  adequats  qui  soient  alignes  sur  les  priorites  nationales  et  tiennent  compte 
des  sensibilites  locales  et  envisager  des  solutions  communautaires  autres  que  le 
placement  en  detention,  a  savoir  revaluation  des  besoins,  la  formation 
professionnelle,  les  centres  educatifs,  les  conseils  psychosociaux,  les  initiatives  de 
reintegration  sociale  et  les  options  de  justice  reparatrice.  J’encourage  egalement  les 
Etats  Membres  a  continuer  de  resserrer  la  coordination  entre  les  autorites  nationales 
et  les  collectivites  locales,  ainsi  que  les  organisations  concernees  de  la  societe  civile, 
afin  d’appuyer  la  readaptation  et  la  reintegration  des  revenants. 

59.  L’ONUDC  a  aide  l’Indonesie  a  elaborer  des  directives  en  vue  de  l’etablissement 
d’un  dispositif  essentiel  de  gestion  des  problemes  de  securite  et  du  renforcement  des 
renseignements  lies  au  milieu  carceral  afin  de  remedier  aux  deficiences  dans  la 
gestion  des  prisonniers  extremistes  violents.  Aux  Philippines,  le  programme  Lanao 
de  reintegration  des  revenants  a  ete  lance  en  cooperation  avec  le  Programme  des 
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Nations  Unies  pour  le  developpement,  a  1’ intention  des  membres  de  l’EIIL  qui 
reviennent  de  la  province  de  Lanao  del  Sur.  Le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  et 
l’ONUDC  ont  egalement  collabore  a  un  atelier  de  renforcement  des  capacites  pour 
l’Asie  centrale  qui  s’est  tenu  au  Kazakhstan  en  octobre  2019  et  qui  a  ete  axe  sur  la 
reintegration  efficace  des  enfants  rapatries  des  zones  de  conflit. 

60.  Des  progres  considerables  ont  ete  accomplis  au  moyen  d’approches  nationales 
relatives  a  la  readaptation,  a  la  reintegration  et  a  1’ application  de  la  Strategic  regionale 
en  faveur  de  la  stabilisation,  du  redressement  et  de  la  resilience  des  zones  de  la  region 
du  bassin  du  lac  Tchad  touchees  par  Boko  Haram,  avec  l’appui  des  entites  des  Nations 
Unies.  Durant  la  periode  consideree,  plusieurs  dizaines  d’individus  associes  a  Boko 
Haram  ont  suivi  un  programme  de  readaptation  au  Niger.  La  commission  nationale  de 
desarmement,  demobilisation,  readaptation  et  reintegration  du  Cameroun  a  ete  mise 
en  place,  et  le  Tchad  a  adopte  un  reglement  pour  etablir  un  centre  d’hebergement  des 
personnes  qui  etaient  precedemment  associees  a  Boko  Haram. 

C.  Cooperation  internationale  et  regionale 

61.  Le  caractere  transnational  de  la  menace  terroriste  exige  la  mise  en  place  d’une 
entraide  judiciaire  internationale  constante  en  ce  qui  conceme  les  extraditions,  les 
enquetes  et  les  poursuites,  conformement  aux  dispositions  des  resolutions  du  Conseil 
de  securite  en  la  matiere19  et  des  traites  bilateraux  et  multilateraux  applicables.  Les 
entites  des  Nations  Unies  ont  facilite  des  initiatives  visant  a  mobiliser  les  decideurs 
et  les  responsables  locaux  et  a  leur  permettre  de  mieux  apprehender  les  directives 
internationales  ;  elles  ont  egalement  concouru  a  renforcer  les  moyens  dont  disposent 
les  Etats  pour  enqueter  sur  les  infractions  liees  au  terrorisme  et  en  poursuivre  les 
auteurs. 

62.  Le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme,  l’ONUDC  et  l’Union  interparlementaire 
ont  poursuivi  l’execution  de  leur  programme  conjoint  afin  de  renforcer  la 
participation  des  parlementaires,  en  qualite  de  legislateurs  et  de  decideurs,  et  des 
responsables  locaux  a  l’action  internationale  de  prevention  du  terrorisme  et  de 
l’extremisme  violent  pouvant  conduire  au  terrorisme.  Une  conference  regionale  des 
parlementaires  des  pays  de  la  region  Asie-Pacifique,  tenue  a  Kuala  Lumpur  en  octobre 
2019,  a  abouti  a  la  formulation  de  15  recommandations  et  domaines  prioritaires  aux 
fins  du  renforcement  du  role  des  parlementaires  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  sur 
les  plans  national  et  international. 

63.  En  Afrique  de  l’Ouest,  l’lnitiative  d’ Accra,  lancee  par  le  Benin,  le  Burkina  Paso, 
la  Cote  d’Ivoire,  le  Ghana  et  le  Togo  pour  contrer  les  menaces  que  constituent  le 
terrorisme  et  la  criminalite  transnationale  organisee  dans  la  region,  a  facilite  la 
creation  d’une  plateforme  d’echange  d’ informations  et  de  renseignements  entre  les 
services  de  police,  de  gendarmerie  et  de  securite.  L’ONUDC  a  continue  d’assurer  le 
mentorat  des  unites  specialises  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  le  renforcement 
de  leurs  capacites,  dans  le  respect  de  la  primaute  du  droit  ;  il  a  notamment  introduit 
un  nouveau  module  destine  a  la  formation  des  enqueteurs  et  des  juges  nigerians  pour 
les  amener  a  tenir  compte  des  questions  de  genre  dans  les  affaires  de  terrorisme.  Le 
Centre  des  Nations  Unies  pour  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  INTERPOL  s’appretent 
a  lancer  en  2020  un  projet  commun  visant  a  faciliter  les  echanges  de  donnees  relatives 
aux  combattants  terroristes  etrangers  en  Asie  centrale,  en  Europe  et  au  Moyen-Orient. 

64.  Dans  le  bassin  du  lac  Tchad,  la  presence  de  combattants  terroristes  etrangers 
detenus  par  diverses  autorites  nationales  rend  toute  cooperation  indispensable,  depuis 


19  Resolutions  1267  (1999),  373  (2001),  1624  (2005),  2322  (2016)  et  2396  (2017)  du  Conseil  de 
securite. 
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les  enquetes  individuelles  jusqu’a  la  coordination  des  politiques  relatives  aux 
poursuites,  a  la  readaptation  et  a  la  reintegration  visant  a  faciliter  un  rapatriement 
ordonne.  L’ intensification  des  mouvements  de  ces  combattants  entre  les  Etats 
d’Afrique  australe,  centrale  et  orientale  a  entraine  un  resserrement  de  la  cooperation 
judiciaire  dans  le  cadre  de  dispositifs  officiels,  notamment  par  l’adoption  d’accords 
de  cooperation  a  l’echelle  regionale,  et  d’echanges  informels  de  renseignements  entre 
procureurs  au  niveau  local. 

Preuves  presentees  par  l’armee 

65.  En  decembre  2019,  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  a 
publie  des  directives  visant  a  faciliter  l’utilisation  et  l’admissibilite  des 
renseignements  recueillis,  geres,  conserves  ou  communiques  par  l’armee  pour  servir 
d’elements  de  preuve  dans  des  affaires  a  caractere  terroriste  portees  devant  les 
juridictions  penales  nationales20,  directives  elaborees  dans  le  cadre  du  Pacte  mondial 
de  coordination  contre  le  terrorisme  en  collaboration  avec  le  Centre  des  Nations  Unies 
pour  la  lutte  contre  le  terrorisme.  La  premiere  edition  de  ces  directives  devrait  servir 
de  point  de  depart  a  des  discussions  avec  les  Etats  Membres  au  sujet  de  Elaboration 
de  politiques  interieures  et  de  cadres  juridiques.  Ces  demiers  sont  invites  a  exploiter 
pleinement  le  texte  et  a  participer  a  sa  revision  en  vue  d’y  integrer  des  questions 
nouvelles,  y  compris  des  instructions  precises  concernant  la  detention,  l’arrestation 
et  1’ interrogation  des  temoins  et  des  victimes.  L’ONUDC,  associe  de  pres  a 
l’initiative,  a  lance  un  projet  portant  sur  les  difficultes  liees  a  la  collecte  de  preuves 
sur  le  champ  de  bataille  au  Niger. 

Preuves  electroniques 

66.  II  est  devenu  aujourd’hui  indispensable  de  recourir  aux  donnees  electroniques 
comme  preuves  pour  mener  efficacement  des  enquetes  criminelles,  prevenir  les 
attentats  et  traduire  les  terroristes  en  justice.  En  application  des  resolutions 
2322  (2016),  2331  (2016),  2341  (2017)  et  2396  (2017)  du  Conseil  de  securite  et 
compte  tenu  des  problemes  que  pose  l’acces  transfrontalier  aux  preuves 
electroniques,  tout  en  veillant  au  respect  des  droits  de  l’homme  et  des  libertes 
fondamentales,  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  et  l’ONUDC, 
en  collaboration  avec  l’Association  internationale  des  procureurs  et  poursuivants,  ont 
continue  de  mettre  en  oeuvre  une  initiative  conjointe  mondiale  concernant  l’acces 
transfrontalier  aux  preuves  electroniques,  offrant  aux  praticiens  nationaux  un  appui 
au  renforcement  de  leurs  capacites  en  vue  de  1’ application  du  Guide  pratique  pour 
demander  des  preuves  electroniques  transfrontalieres,  desormais  disponible  en  quatre 
langues.  L’initiative  vise  a  promouvoir  un  dialogue  entre  les  secteurs  prive  et  public 
au  moyen  de  reunions  de  groupes  d’ experts  qui  refletent  la  diversity  des  parties 
concernees,  afin  de  renforcer  la  confiance,  de  faciliter  la  collaboration,  de  recenser 
les  problemes  a  regler  et  de  determiner  les  moyens  d’appuyer  les  acteurs  concernes. 
Au  debut  de  l’annee  2020,  un  formulaire  simplifie  permettra,  dans  le  cadre  de  cette 
initiative  mondiale,  d’uniformiser  les  demandes  adressees  directement  aux 
entreprises  de  technologie  et  aux  fournisseurs  de  services  de  communication. 

67.  Le  Centre  des  Nations  Unies  pour  la  lutte  contre  le  terrorisme  du  Bureau  de  lutte 
contre  le  terrorisme  et  INTERPOL  ont  continue  d’ aider  au  renforcement  des  capacites 
de  plusieurs  Etats  Membres  d’utiliser  les  medias  sociaux  pour  reperer  les  combattants 
terroristes  etrangers  et  enqueter  a  leur  sujet  par  l’intermediaire  d’une  serie  d’ateliers 
de  renforcement  des  capacites  en  Asie,  en  se  servant  de  leur  manuel  commun, 


20  Consumable  a  l’adresse  suivante  :  www.un.org/sc/ctc/wp- 
content/uploads/2020/01/Battlefield_Evidence_Final.pdf. 
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« Utiliser  Internet  et  les  medias  sociaux  dans  le  cadre  des  enquetes  contre  le 
terrorisme  »,  publie  en  juin  2019. 

Soutenir  les  victimes  de  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant 
et  faire  appliquer  le  principe  de  responsabilite 

68.  L’ Organisation  des  Nations  Unies  a  continue  d’elaborer  des  strategies  globales 
propres  a  ameliorer  le  respect  des  droits  des  victimes  et  des  rescapes  du  terrorisme 
ainsi  que  la  prise  en  compte  de  leurs  besoins.  L’adoption  recente  par  l’Assemblee 
generale  de  sa  resolution  73/305,  relative  au  renforcement  de  la  cooperation 
internationale  en  matiere  d’aide  aux  victimes  du  terrorisme,  et  la  creation  du  Groupe 
des  Amis  des  victimes  du  terrorisme  temoignent  de  l’engagement  dynamique  des 
Etats  Membres  en  faveur  de  cette  question.  Le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  a 
continue  de  diriger  l’action  menee  en  faveur  des  victimes  du  terrorisme  dans  le  cadre 
du  Pacte  mondial  de  coordination  contre  le  terrorisme  et  a  organise  le  21  aout  2019 
la  deuxieme  commemoration  de  la  Journee  internationale  du  souvenir,  en  hommage 
aux  victimes  du  terrorisme,  ainsi  qu’une  exposition  presentant  des  temoignages  de 
victimes  du  terrorisme. 

Enquetes  de  l’Equipe  d’enqueteurs  des  Nations  Unies  chargee  de  concourir 
a  amener  Daech/Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  a  repondre  de  ses  crimes 

69.  Un  an  apres  son  arrivee  en  Iraq,  l’Equipe  d’enqueteurs  des  Nations  Unies 
chargee  de  concourir  a  amener  Daech/Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  a  repondre 
de  ses  crimes  est  pleinement  operationnelle  et  a  accompli  des  progres  considerables 
sur  le  plan  de  la  collecte  d’importants  elements  de  preuve  documentaires,  numeriques, 
scientifiques  et  testimoniaux,  a  l’appui  des  poursuites  portees  devant  les  juridictions 
nationales  pour  amener  l’EIIL  a  repondre  de  ses  crimes.  Elle  a  etoffe  sa  strategic 
d’enquete  qui  comprend  de  nouvelles  priorites  afin  de  tenir  compte,  dans  ses  objectifs 
clefs,  de  1’ ensemble  des  populations  touchees  par  les  crimes  commis  en  Iraq  par 
l’EIIL.  Elle  recueille  des  temoignages  de  victimes  et  mene  des  activites  visant  a 
collecter  des  preuves  ciblees  en  differents  lieux  en  Iraq,  notamment  des  exhumations 
de  depouilles  enfouies  dans  des  charniers,  ainsi  que  sur  la  numerisation  des  preuves, 
pour  constituer  des  dossiers  sur  les  membres  de  l’EIIL  suspectes  d’avoir  commis  des 
actes  qui  pourraient  constituer  des  crimes  de  guerre,  des  crimes  contre  l’humanite  et 
des  actes  de  genocide. 

70.  Agissant  en  cooperation  avec  la  magistrature  en  Iraq  et  se  conformant  au  droit 
des  victimes  d’acceder  a  la  justice  et  de  participer  aux  procedures  penales  contre  les 
auteurs  des  crimes  concernes,  l’Equipe  a  appuye  les  procedures  en  cours  dans  un  Etat 
tiers  contre  des  membres  de  l’EIIL  accuses  d’avoir  commis  des  atrocites  criminelles 
en  Iraq.  Les  depositions  de  huit  temoins  ont  ete  presentees  par  video  dans  le  cadre 
d’une  procedure  nationale  qui  a  ete  portee  devant  une  cour  d’appel  en  Finlande 
concernant  deux  Iraquiens  accuses  de  crimes  de  guerre  aggraves  en  rapport  avec  des 
massacres  perpetres  par  l’EIIL  en  juin  2014.  II  est  essentiel,  pour  constituer  des 
dossiers  credibles  ayant  trait  aux  crimes  commis  par  des  membres  de  l’EIIL  et  les 
amener  a  en  repondre,  de  recueillir  et  de  presenter  systematiquement  les  temoignages 
des  victimes,  pour  veiller  a  ce  qu’elles  soient  entendues  durant  les  procedures 
judiciaires  en  cours. 

Violences  sexuelles  liees  aux  conflits  commises  par  l’Etat  islamique  d’lraq 
et  du  Levant 

71.  Le  30  octobre,  a  l’occasion  d’une  manifestation  tenue  a  New  York  pour  marquer 
le  dixieme  anniversaire  de  l’etablissement  du  mandat  du  Conseil  de  securite 
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consistant  a  prevenir  et  combattre  les  violences  sexuelles  commises  en  periode  de 
conflit,  les  participants  ont  examine  les  progres  accomplis  et  envisage  de  nouveaux 
moyens  de  surmonter  les  difficultes  rencontrees  et  d’honorer  leurs  engagements  en 
faveur  d’une  approche  fondee  sur  les  rescapes  et  axee  sur  les  droits  de  l’homme.  Des 
rescapes  de  violences  sexuelles  du  monde  entier  ont  temoigne  et  demande  des 
mesures  concretes  concernant  les  recours  judiciaires  et  les  reparations. 

72.  Les  Etats  Membres  n’ont  guere  progresse  pour  ce  qui  est  de  lutter  contre  les 
violences  sexuelles  liees  aux  conflits  et  de  faire  traduire  en  justice  les  auteurs  de  ces 
actes.  Le  Bureau  de  ma  representante  speciale  chargee  de  la  question  des  violences 
sexuelles  commises  en  periode  de  conflit  a  appuye  le  lancement  d’un  fonds  mondial 
destine  aux  rescapes  de  violences  sexuelles  commises  en  periode  de  conflit,  qui  vient 
completer  les  efforts  actuels  visant  a  ce  que  justice  soit  rendue  et  que  les  victimes 
beneficient  d’une  prise  en  charge  globale.  En  2020,  des  projets  pilotes  a  l’intention 
des  victimes  de  violences  sexuelles  commises  par  l’EIIL  seront  lances  en  Iraq.  II  est 
neanmoins  necessaire  que  les  Etats  s’attaquent  avec  davantage  de  fermete  a  la  culture 
d’impunite,  aux  inegalites  de  genre  structurelles  et  aux  autres  facteurs  de  la  violence 
sexuelle. 

E.  Lutte  contre  le  financement  du  terrorisme 

73.  Par  l’adoption  de  sa  resolution  2462  (2019)  sur  la  prevention  et  la  repression  du 
financement  des  actes  terroristes,  le  Conseil  de  securite  a  manifesto  sa  determination 
constante  a  aider  les  Etats  Membres  a  priver  les  terroristes  de  fonds  et  insiste  sur  la 
necessity  d’integrer  pleinement  les  renseignements  financiers  a  faction  de  lutte 
contre  le  terrorisme.  Un  nombre  de  plus  en  plus  grand  d’Etats  a  mis  en  place  des 
reglementations,  moyennant  l’extension  des  dispositifs  de  lutte  contre  le  blanchiment 
d’argent,  afin  d’attenuer  le  risque  que  les  avoirs  virtuels  et  les  mecanismes  de 
financement  participatif  servent  a  financer  le  terrorisme. 

74.  En  octobre  2019,  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  et 
l’Equipe  d’appui  analytique  et  de  surveillance  des  sanctions  ont  diffuse  a  tous  les 
Etats  Membres  un  questionnaire  sur  les  mesures  qu’ils  ont  prises  pour  desorganiser 
le  financement  des  activites  terroristes.  Les  reponses  seront  compilees  dans  un 
rapport,  qui  sera  presente  en  mars  2020  lors  d’une  reunion  speciale  sur  le  financement 
du  terrorisme  organisee  conjointement  par  le  Comite  contre  le  terrorisme  et  le  Comite 
du  Conseil  de  securite  faisant  suite  aux  resolutions  1267  (1999),  1989  (2011)  et 
2253  (2015)  concernant  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (Daech),  Al-Qaida  et  les 
personnes,  groupes,  entreprises  et  entites  qui  leur  sont  associes,  en  cooperation  avec 
le  Groupe  d’ action  financiere. 

75.  II  est  recommande  de  s’attacher  a  renforcer  leurs  capacites  nationales  et  de 
mettre  en  place  des  mecanismes  institutionnels  permettant  de  repertorier  et  de 
desorganiser  les  activites  de  financement  du  terrorisme.  Une  plus  forte  cooperation 
au  niveau  regional  serait  egalement  utile.  En  Afrique,  deux  organismes  regionaux  de 
type  Groupe  d’ action  financiere  sur  le  blanchiment  des  capitaux  :  le  Groupe 
antiblanchiment  de  l’Afrique  orientale  et  australe  et  le  Groupe  intergouvernemental 
d’action  contre  le  blanchiment  d’argent  en  Afrique  de  l’Ouest  ont  commence  a 
elaborer  et  a  executer  des  plans  operationnels  specifiques  visant  a  contrer  le 
financement  du  terrorisme.  Pour  ce  qui  est  du  premier,  le  Centre  des  Nations  Unies 
pour  la  lutte  contre  le  terrorisme  du  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  a  participe  a 
la  tenue  de  deux  dialogues  sous-regionaux  aux  mois  d’octobre  et  de  decembre  2019, 
respectivement  en  Turquie  et  en  Afrique  du  Sud. 

76.  Durant  ses  dernieres  visites  en  Afrique  de  l’Ouest,  la  Direction  executive  du 
Comite  contre  le  terrorisme  a  constate  une  incomprehension  generale  au  sujet  des 
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risques  de  financement  du  terrorisme  ;  des  problemes  de  coordination  entre  les 
services  de  renseignement  financier  et  les  autres  acteurs  de  la  lutte  contre  le 
terrorisme  ;  une  absence  de  mecanismes  de  gel  des  avoirs  ;  et  une  surveillance 
insuffisante  des  virements  transfrontaliers  en  liquide  ou  effectues  par  l’intermediaire 
de  telephones  portables  ou  d’effets  au  porteur  negociable,  pratique  largement 
repandue  dans  toute  l’Afrique. 

77.  Donnant  suite  a  la  resolution  2462  (2019)  du  Conseil  de  securite  et  en 
consultation  avec  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme  et  d’ autres 
entites  du  Pacte  mondial  de  coordination  contre  le  terrorisme,  le  Centre  des  Nations 
Unies  pour  la  lutte  contre  le  terrorisme  a  elabore  un  programme  pluriannuel  mondial 
de  lutte  contre  le  financement  du  terrorisme  reposant  sur  les  bonnes  pratiques  etablies 
lors  d’un  precedent  projet  paracheve  en  janvier  2020.  Les  priorites  thematiques 
recouvrent  des  sanctions  financieres  ciblees,  la  protection  du  secteur  a  but  non 
lucratif,  l’inclusion  financiere,  les  partenariats  avec  le  secteur  prive,  les  estimations 
des  risques  a  l’echelle  nationale  et  la  cooperation  internationale.  L’ONUDC  a 
egalement  apporte  son  soutien  a  des  Etats  Membres  en  Afrique,  en  Asie  centrale,  en 
Asie  du  Sud-Est,  en  Europe  du  Sud-Est  et  au  Moyen-Orient  par  l’entremise  de 
programmes  de  mentorat  sur  le  plan  de  la  lutte  contre  le  financement  du  terrorisme. 

78.  Comme  l’a  note  le  Conseil  de  securite  dans  sa  resolution  2482  (2019),  les  Etats 
Membres  restent  preoccupes  par  les  liens  existant  entre  le  terrorisme  et  la  criminalite 
organisee,  notamment  le  trafic  d’armes  et  de  stupefiants  et  le  commerce  illicite  de 
ressources  naturelles  telles  que  l’or,  les  metaux  nobles  et  les  pierres  precieuses.  En 
decembre  2019  et  en  collaboration  avec  1’ Organisation  mondiale  des  douanes, 
l’Organisation  de  cooperation  et  de  developpement  economiques  a  renforce  faction 
de  son  reseau  informel  de  representants  des  forces  de  l’ordre  en  matiere  de  repression 
des  debts  lies  aux  minerais,  favorisant  l’echange  d’informations,  le  renforcement  des 
capacites  et  l’approfondissement  des  connaissances  relatives  aux  chaines 
d’approvisionnement  et  aux  crimes  connexes  avec  les  agents  des  forces  de  l’ordre  et 
des  douanes,  les  services  de  renseignement  financier  et  les  Etats  beneficiaires. 
L’Organisation  des  Nations  unies  pour  l’education,  la  science  et  la  culture  (UNESCO) 
a  continue  de  promouvoir  la  cooperation  internationale  a  l’echelle  regionale  dans  les 
domaines  de  la  prevention  et  de  la  repression  du  trafic  de  biens  culturels  servant  a 
financer  le  terrorisme. 

F.  Gestion  des  frontieres  et  application  de  la  loi 

79.  Conformement  aux  resolutions  2178  (2014)  et  2396  (2017)  du  Conseil  de 
securite,  les  entites  des  Nations  Unies  ont  continue  d’aider  les  Etats  Membres 
d’Afrique  du  Nord,  d’Asie  centrale  et  d’Asie  du  Sud  a  renforcer  leurs  capacites  de 
reperer  et  d’intercepter  les  combattants  terroristes  etrangers  dans  les  zones 
frontalieres  et  d’enqueter  a  leur  sujet,  et  de  controler  efficacement  les  frontieres. 

80.  L’ application  du  Programme  des  Nations  Unies  de  lutte  contre  les  deplacements 
des  terroristes,  lance  en  mai  2019  par  plusieurs  organismes,  a  commence  dans  des 
Etats  pilotes  :  en  tout,  3 1  Etats  Membres  dans  le  monde  ont  officiellement  demande 
a  en  beneficier.  En  septembre  2019,  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  a  cree  un 
bureau  d’appui  au  programme  a  Budapest  afin  d’en  faciliter  l’execution. 

8 1 .  Dans  le  cadre  de  son  programme  mondial  de  gestion  de  la  securite  des  frontieres 
et  en  collaboration  avec  des  partenaires  tels  que  l’ONUDC,  l’Organisation  mondiale 
des  douanes,  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations  et  l’Association  du 
transport  aerien  international,  le  Centre  des  Nations  Unies  pour  la  lutte  contre  le 
terrorisme  a  organise  six  activites  de  formation  durant  la  periode  consideree  en 
Afrique  de  l’Est  et  de  l’Ouest,  dans  la  region  du  Sahel,  dans  les  Caraibes  et  en  Asie 
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centrale  et  du  Sud-Est,  afin  de  renforcer  les  capacites  des  agents  de  terrain  dans 
certains  aeroports  internationaux  de  contrer  la  menace  que  represented  les 
combattants  terroristes  etrangers. 

82.  La  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation 
au  Mali  (MINUSMA)  et  l’ONUDC  ont  continue  de  soutenir  le  Pole  judiciaire 
specialise  de  lutte  contre  le  terrorisme  et  la  criminalite  transnationale  organisee  du 
Mali  et  sa  Brigade  speciale  d’investigation,  dispensant  des  formations  et  lui  apportant 
un  soutien  technique  et  logistique  dans  ses  enquetes,  notamment  en  lien  avec  l’attentat 
perpetre  contre  les  Forces  armees  maliennes  a  Boulikessi  en  septembre  2019.  Pendant 
la  periode  consideree,  16  proces  en  rapport  avec  le  terrorisme  se  sont  acheves  ; 
13  accuses  ont  ete  reconnus  coupables,  avec  des  peines  allant  de  deux  ans 
d’emprisonnement  a  la  reclusion  criminelle  a  perpetuite,  et  6  ont  ete  acquittes. 
L’ONUDC  a  egalement  fourni  une  assistance  technique  a  1’ Organisation  de 
cooperation  des  chefs  de  police  de  l’Afrique  de  l’Est  pour  la  creation  du  pole  regional 
d’excellence  de  lutte  contre  le  terrorisme. 

83.  II  est  necessaire,  pour  proteger  efficacement  les  cibles  dites  molles  et  les 
infrastructures  critiques  contre  les  attentats  terroristes,  de  mettre  en  place  des  mesures 
de  protection  physique,  de  renforcer  la  resilience  des  populations  et  d’etablir  d’etroits 
contacts  avec  la  societe  civile  et  le  secteur  prive.  Dans  le  cadre  du  Pacte  mondial  de 
coordination  contre  le  terrorisme,  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le 
terrorisme,  le  Centre  des  Nations  Unies  pour  la  lutte  contre  le  terrorisme  et 
INTERPOL  ont  organise  des  ateliers  d’ experts  regionaux  sur  la  question,  mettant  a 
profit  le  Recueil  de  bonnes  pratiques  en  matiere  de  protection  des  infrastructures 
critiques  contre  les  attaques  terroristes 21  afin  de  mieux  appliquer  les  dispositions  des 
resolutions  2341  (2017)  et  2396  (2017)  du  Conseil  de  securite,  portant  respectivement 
sur  la  protection  des  infrastructures  critiques,  pour  ce  qui  est  des  cibles  molles. 

G.  Lutter  contre  la  propagande  terroriste  et  associer  les  populations 
aux  strategies  visant  a  prevenir  et  combattre  Pextremisme  violent 
pouvant  conduire  au  terrorisme 

84.  L’EIIL  et  ses  affilies  ont  continue  d’adapter  et  de  diversifier  leur  utilisation 
d’lnternet  et  des  medias  sociaux,  notamment  en  se  tournant  vers  des  plateformes  plus 
petites,  face  aux  mesures  prises  par  les  plateformes  plus  larges,  en  collaboration  avec 
les  Etats  Membres  et  la  societe  civile,  pour  reperer  et  supprimer  les  contenus 
terroristes  et  extremistes  violents. 

85.  La  Direction  executive  de  lutte  contre  le  terrorisme  a  continue  de  s’attacher  a 
lutter  contre  la  propagande  terroriste.  Elle  dirige  conjointement,  avec  le  Centre  des 
Nations  Unies  pour  la  lutte  contre  le  terrorisme,  un  projet  relevant  du  cadre  de  lutte 
contre  le  terrorisme  qui  devrait  aboutir  a  la  formulation  de  recommandations  propres 
a  garantir  un  suivi  et  une  evaluation  efficaces  et  a  la  mise  au  point  d’une  trousse  a 
outils  destinee  aux  Etats  Membres  et  aux  autres  parties  prenantes  cles,  pour  les 
espaces  en  ligne  ou  hors  ligne.  Au  moyen  de  son  programme  relatif  aux 
communications  strategiques,  le  Centre  a  aide  des  Etats  Membres  de  l’Asie  du  Sud- 
Est  a  approfondir  leurs  connaissances  de  la  propagande  terroriste  et  a  renforcer  leurs 
competences  et  leur  savoir-faire  en  la  matiere  afin  qu’ils  puissent  contrer  cette 
menace.  II  a  egalement  aide  l’Autorite  intergouvernementale  pour  le  developpement 
a  elaborer  une  strategic  regionale  pour  l’Afrique  de  l’Est  sur  le  plan  des 
communications  de  crise. 


Voir  www.un.org/sc/ctc/wp- 

content/uploads/2019/01/Compendium_of_Good_Practices_Compressed.pdf. 
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86.  Les  entites  des  Nations  Unies  ont  continue  d’ aider  les  Etats  Membres  a 
concevoir  des  plans  d’action  nationaux  et  regionaux  de  prevention  et  de  repression  de 
l’extremisme  violent  pouvant  conduire  au  terrorisme  reposant  sur  une  approche  a 
l’echelle  de  l’ensemble  de  1’ administration  et  de  la  societe.  Le  Centre  des  Nations 
Unies  pour  la  lutte  contre  le  terrorisme  a  coordonne  un  appui  de  la  part  des  entites  du 
Pacte  mondial  de  coordination  contre  le  terrorisme  afin  d’aider  l’Association  des 
nations  de  l’Asie  du  Sud-Est  a  appliquer  un  plan  de  travail  pour  l’execution  de  son 
plan  d’action  visant  a  prevenir  et  a  contrer  la  montee  de  la  radicalisation  et  de 
l’extremisme  violent  pour  la  periode  2018-2025. 

87.  En  septembre  2019,  l’Institut  interregional  de  recherche  des  Nations  Unies  sur 
la  criminalite  et  la  justice  a  pub  lie  un  rapport  comportant  une  analyse  des  activites 
menees  par  des  organisations  communautaires  locales  dans  neuf  pays  du  Maghreb  et 
du  Sahel.  II  y  a  recense  des  mesures  pratiques,  novatrices  et  durables  qui  pourraient 
aider  a  renforcer  la  resistance  des  populations  locales  face  a  la  propagande  terroriste 
et  aux  tentatives  de  recrutement. 

88.  L’UNESCO  a  continue  de  proner  la  restitution  du  patrimoine  culturel,  la 
prevention  de  l’extremisme  violent  et  le  renforcement  de  la  resilience  des  populations 
au  moyen  de  programmes  tels  que  «  Faire  revivre  l’esprit  de  Mossoul  »,  qui  vise  a 
contrer  l’extremisme  violent  en  Iraq  au  moyen  d’ activites  educatives.  Dans  la  region 
du  Sahel,  les  guides  de  l’UNESCO  destines  aux  enseignants  decrivent  une  education 
porteuse  de  transformation  qui  renforce  les  capacites  de  resilience  des  apprenants  et 
les  encourage  a  promouvoir  la  non-violence  parmi  la  population. 


IV.  Observations 

89.  La  menace  transnational  du  terrorisme  continue  d’etre  tres  inquietante  et  l’EIIL 
en  constitue  le  noyau.  Depuis  la  perte  de  son  dernier  bastion  en  Republique  arabe 
syrienne  en  mars  2019,  la  structure  mere  de  l’EIIL  a  continue  de  se  reconstituer 
rapidement  en  reseau  clandestin.  Elle  a  continue  de  chercher  a  renaitre  de  ses  cendres 
et  a  retrouver  une  pertinence  a  l’echelle  mondiale,  en  ligne  ou  hors  ligne,  notamment 
la  capacite  de  mener  des  operations  externes.  Ses  affilies  regionaux  poursuivent  leur 
strategic  d’implantation  dans  les  zones  de  conflit  en  exploitant  les  griefs  locaux  et  ont 
enregistre  des  avancees  alarmantes  en  Afrique  de  l’Ouest.  L’ evolution  des  liens  entre 
les  groupes  terroristes  et  la  criminalite  organisee,  ainsi  que  le  grand  nombre  de 
combattants  terroristes  etrangers  encore  actifs  montrent  combien  il  est  imperatif,  pour 
les  Etats  Membres,  de  rester  vigilants  et  unis  face  a  la  menace. 

90.  II  est  primordial  que  les  Etats  Membres  conjuguent  leurs  efforts  pour  reunir, 
obtenir  et  echanger  des  preuves  admissibles  afin  de  veiller  a  faire  appliquer  le  principe 
de  responsabilite,  a  la  suite  des  crimes  commis  par  l’EIIL,  conformement  au  droit 
international  et  aux  normes  internationales,  a  faire  valoir  les  droits  et  les  besoins  des 
victimes,  a  stabiliser  les  zones  touchees  et  a  chercher  a  eliminer  efficacement  les 
circonstances  qui  ont  favorise  la  progression  de  l’EIIL.  II  faut  faire  des  efforts 
concertes  en  vue  de  la  readaptation  et  de  la  reintegration  des  hommes,  des  femmes  et 
des  enfants  qui  restent  bloques,  tout  particulierement  dans  les  zones  de  conflit,  y 
compris  dans  les  camps  et  les  centres  de  detention  en  Iraq  et  en  Republique  arabe 
syrienne.  Les  Etats  Membres  sont  responsables  au  premier  chef  du  rapatriement  de 
leurs  nationaux.  Toutes  les  mesures  prises  par  les  Etats  Membres  en  vue  de  la 
protection,  du  rapatriement,  de  la  poursuite,  de  la  readaptation  et  de  la  reintegration 
des  femmes  et  des  enfants  ayant  des  liens  avec  des  groupes  terroristes  inscrits  sur  la 
Liste  de  l’ONU  doivent  etre  en  conformite  avec  les  obligations  qu’imposent  le  droit 
international,  le  droit  international  humanitaire,  le  droit  international  des  refugies 
ainsi  que  les  normes  internationales  et  les  resolutions  du  Conseil  de  securite  portant 


sur  la  question.  II  faut  egalement  tenir  compte  des  resolutions  de  l’Assemblee 
generale  en  la  matiere. 

91.  Le  systeme  des  Nations  Unies  continuera  resolument  d’encourager  les  Etats 
Membres  a  cooperer  et  de  soutenir  l’action  qu’ils  menent  sur  le  plan  de  l’application 
de  la  Strategic  antiterroriste  mondiale  des  Nations  Unies,  des  resolutions  du  Conseil 
de  securite  et  des  dispositions  du  droit  international  applicables.  J’espere  que  les  Etats 
Membres  saisiront  l’occasion  de  la  Semaine  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  organisee 
par  1’ Organisation  des  Nations  Unies  qui  se  tiendra  du  29  juin  au  2  juillet  2020,  et 
notamment  du  septieme  examen  biennal  de  la  Strategic  antiterroriste  mondiale,  du 
tout  premier  Congres  mondial  des  victimes  du  terrorisme  et  de  la  deuxieme 
Conference  de  haut  niveau  des  Nations  Unies  reunissant  les  chefs  d’organismes 
antiterroristes  des  Etats  Membres,  pour  se  reunir  et  reaffirmer  le  consensus 
international  contre  le  terrorisme,  tandis  que  l’Organisation  des  Nations  Unies 
celebrera  son  soixante-quinzieme  anniversaire. 


